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Jeudi 23 novembre 2023 : 
TOUS MOBILISÉS CONTRE 
LA PRÉCARITÉ ÉNERGÉTIQUE !

1  Médiateur national de l’énergie, Baromètre énergie-info, 2023.

En France, une personne sur cinq est touchée par la 
précarité énergétique. 

Tout au long de l’année, autant en été qu’en hiver, en raison 
de la mauvaise qualité thermique de leur logement ou de 
ressources financières insuffisantes pour faire face aux 
factures d’énergie, 12 millions de personnes subissent 
ce fléau et ses graves conséquences sur leur santé et 
leur budget.

La hausse des coûts de l’énergie et des loyers et le manque 
de rénovation globale des logements aggravent le phéno-
mène. En 2023, 31 % des Français ont eu des difficultés à 
payer leurs factures d’énergie, alors qu’ils étaient 18% en 
2020. Ils sont également de plus en plus chaque année 
à souffrir du froid chez eux : 14 % en 2020, 20 % en 2021, 
22 % en 2022, 26 % en 2023.1

De nombreux acteurs associatifs sont mobilisés pour 
lutter contre la précarité énergétique. Les pouvoirs publics 
également, notamment à travers des conseils et des aides 
financières au paiement des factures et à la rénovation. 

Car massifier les rénovations énergétiques relève de 
l’urgence. En l’occurrence, les dispositifs législatifs 
évoluent. Un décret a confirmé le calendrier d’interdic-
tion progressive de location des logements « passoires 
thermiques » dont le DPE est classé G, F puis E. Les 
propriétaires devront rénover ces logements, au risque 
de ne plus pouvoir les louer. Il s’agit d’un moyen concret 
pour protéger les locataires en situation de précarité 
énergétique qui se trouvaient jusqu’alors souvent 
démunis. De leur côté, les propriétaires ont droit à des 
aides pour engager ces travaux : des aides financières de 
MaPrimeRénov’, mais aussi une réduction fiscale via le 
déficit foncier. Des collectivités vont même plus loin en 

exonérant totalement ou partiellement de la taxe foncière 
leurs habitants ayant mené des travaux de rénovation 
énergétique. 

En parallèle, le gouvernement a annoncé une augmenta-
tion du budget consacré à MaPrimeRénov’, qui atteindra 4 
milliards d’euros en 2024, une hausse de 66 % par rapport 
à 2023. Les aides financières vont donc être substantiel-
lement augmentées dans l’objectif de permettre 200 000 
rénovations énergétiques globales dès l’an prochain 
(contre 66 000 aujourd’hui). Le reste à charge, principal 
frein à la rénovation des plus modestes, devrait baisser. 

Mais il faut encore aller plus loin pour respecter les 
objectifs fixés par la Stratégie Nationale Bas Carbone, 
notamment l’atteinte des 370 000 rénovations BBC 
chaque année jusqu’en 2030. Pour que ce sujet à la croisée 
des enjeux sociaux, sanitaires et climatiques soit pleine-
ment pris en compte, et pour mieux informer le grand 
public, une journée nationale lui est dédiée.

Le jeudi 23 novembre prochain, 24 organismes impli-
qués dans la prévention de la précarité énergétique, la 
lutte contre l’exclusion et le réchauffement climatique 
appellent à une grande mobilisation dans le cadre de 
la Journée contre la précarité énergétique. Pour la 3e 
année consécutive, ils invitent associations, collecti-
vités, syndicats, entreprises, citoyens à organiser des 
évènements de sensibilisation partout en France.

Ateliers, journées portes ouvertes, visites de chan-
tiers, conférences, webinaires… les initiatives seront 
nombreuses et variées. Leur programme complet, qui 
s’enrichira d’ici novembre, est à découvrir sur notre site 
www.journee-precarite-energetique.fr
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La précarité énergétique, un 
phénomène qui continue de s’amplifier 
malgré des avancées législatives

La précarité énergétique touche 12 millions de 
personnes en France 

Selon la loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, 
« est en situation de précarité énergétique une personne qui éprouve dans son 
logement des difficultés particulières à disposer de la fourniture d’énergie néces-
saire à la satisfaction de ses besoins élémentaires en raison de l’inadaptation de 
ses ressources ou de ses conditions d’habitat ».
L’Observatoire National de la Précarité Énergétique quantifie ce phénomène à 
partir du nombre de personnes pauvres et modestes en situation d’effort éner-
gétique excessif2 ou de privation d’énergie se traduisant par le fait d’avoir froid 
chez soi, en raison de leur situation financière et / ou du manque de performance 
énergétique de leur logement. D’après ces indicateurs, 5,6 millions de ménages 
seraient en précarité énergétique en France, soit 12 millions de personnes. 

D’après les baromètres énergie-info du Médiateur national de l’énergie : 

	ƻ 26% des consommateurs ont souffert du froid cet hiver, soit 4 points de plus que l’année dernière. Ce taux 
est plus élevé chez les locataires (35%), les moins de 35 ans (42%) et les employés (35%). 42 % l’expliquent 
par la nécessité de limiter le chauffage pour des raisons financières, 34 % par la mauvaise isolation.

	ƻ En 2023, 79 % des consommateurs ont restreint le chauffage pour ne pas avoir de factures trop élevées. 
C’est 10 points de plus qu’en 2022, et 26 de plus qu’en 2020.

	ƻ 31 % des consommateurs ont eu des difficultés pour payer certaines factures de gaz ou d’électricité, 
contre 18 % en 2020. Les jeunes sont particulièrement concernés (55 % des 18-34 ans vs 31 % au global).

La hausse des prix de l’énergie, et donc des factures 
d’électricité ou de gaz, explique sans conteste que le 
phénomène de précarité énergétique s’amplifie. En 
2023, 73 % des Français ont constaté une hausse de 
leur facture contre 57 % en 2022. Cela peut s’expliquer 
par l’extinction progressive des boucliers tarifaires (celui 
sur l’électricité a été revu, la hausse est contenue à + 15 % 
par rapport aux tarifs réglementés depuis le 1er février 
2023, contre + 4 % initialement) et l’absence de chèques 
énergie exceptionnels cette année. 10 % estiment même 
cette hausse à plus de 50  %. Les mesures d’urgence 
prises pendant la crise énergétique n’ont pas empêché 
les factures d’énergie pour le logement de bondir de 310 € 
en moyenne entre 2019 et 2022.3

2  Soit les 30% des Français les plus pauvres qui dépensent plus de 8 % de leurs revenus dans l’énergie, ce qui correspond au double de la médiane des Français (4%).
3  CGDD, L’impact distributif des mesures de soutien aux ménages face à la hausse des prix de l’énergie en 2022, 2023

La dynamique de rénovation progresse, 
mais demeure insuffisante

4  Observatoire national de la rénovation énergétique (ONRE).
5  Anah, Territorialisation de MaPrimeRénov’ - bilan 2022
6  Rapport de la Cour des comptes, Le soutien aux logements face aux évolutions climatiques et au vieillissement de la population, octobre 2023.

Sur 30 millions de résidences principales au 1er janvier 
2022, environ 5,2 millions seraient des passoires ther-
miques (étiquettes F ou G du DPE).4

L’Agence nationale de l’habitat (Anah) est depuis 50 
ans l’opérateur de référence pour améliorer l’habitat 
privé. Elle a pour mission d’améliorer la qualité du parc 
existant de logements privés. L’Anah intervient sur des 
problématiques d’habitat indigne, dégradé, en octroyant 
des aides financières aux propriétaires pour la rénovation 
de leur logement et en accompagnant les collectivités 
dans la conduite de leur politique de l’habitat. 

Lancée le 1er janvier 2020 en remplacement du CITE, 
MaPrimeRénov’ est devenue la principale aide financière 
de l’État à la rénovation énergétique des logements. 
D’abord réservée aux ménages les plus modestes, elle est, 
depuis 2021, proposée à tous les propriétaires quels que 
soient leurs revenus, qu’ils soient occupants ou bailleurs, 
ainsi qu’à tous les copropriétaires.

Le montant de l’aide est calculé en fonction des revenus 
des bénéficiaires, selon quatre catégories de revenus, 
et de l’ampleur des économies d’énergie générées par 
les travaux. Selon l’Anah, 670 000 logements ont été 
rénovés grâce à aux aides en 2022, pour un montant 
d’aides de 3,1 milliards d’euros.5 

70  % des bénéficiaires de MaPrimeRénov’ et 
MaPrimeRénov’ Sérénité étaient des ménages 
modestes et très modestes. En 2022, MaPrimeRénov’ 
a permis en moyenne 60  % d’économies d’énergie 
supplémentaires par logement par rapport au CITE en 
2019.6

MaPrimeRénov’ permet de financer des travaux de réno-
vation globale ou des travaux d’isolation, de chauffage, de 
ventilation ou d‘audit énergétique (« mono-gestes »). Si 
le nombre de dossiers d’aides engagés est à peu près 
stable entre 2021 et 2022, les rénovations globales 
représentent toujours moins de 10 % des dossiers.
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Pour 2024, le gouvernement s’engage à augmenter 
les aides à la rénovation et à baisser le reste à charge
Le gouvernement a annoncé vouloir passer de 66 000 à 200 000 rénovations globales en 2024. Pour atteindre cet 
objectif, il prévoit une hausse du budget global consacré à MaPrimeRénov’ de 1,6 milliard d’euros. Il propose également 
une rationalisation des parcours en deux piliers : performance pour les rénovations globales et efficacité pour des 
mono-gestes type changement de système de chauffage.

Le reste à charge, principal frein au déclenchement des travaux pour les ménages puisqu’il s’élevait à 39 % en 
moyenne pour les ménages très modestes et 56 % pour les ménages modestes (soit plusieurs dizaines de milliers 
d’euros), pourrait baisser significativement jusqu’à moins de 10 % hors taxe pour les ménages très modestes 
habitant dans des passoires thermiques en cas de rénovation performante, jusqu’à 70 000 € de travaux. 

S’il faut se réjouir de ces objectifs, les organisateurs de la Journée contre la précarité énergétique soulèvent plusieurs 
vigilances concernant :

	ƻ la définition de la rénovation performante et globale7 dans ces objectifs et la conformité des critères à la loi, 
afin que les rénovations permettent de réelles baisses des consommations et des dépenses énergétiques,

	ƻ le financement suffisant du service public France Rénov et de l’accompagnement des ménages,

	ƻ le montant du budget, les financements supplémentaires d’1,6 milliard en 2024 devant permettre d’atteindre 
ces objectifs.

Fin de la location des passoires thermiques : 
garder le cap !
2023 marque le début de la mise en œuvre du calendrier 
d’interdiction progressive des passoires thermiques à la 
location voté dans la loi Climat et Résilience. 

Depuis août 2022, il est interdit d’augmenter le loyer des 
passoires thermiques F et G aussi bien pour les nouveaux 
contrats que ceux en cours.

A partir de 2023, la location des logements dits G+ (les 
passoires thermiques consommant plus de 450 kWh/m² 
en estimation sur le DPE) est interdite. Cette mesure ne 
s’applique qu’aux nouveaux contrats de location conclus 
depuis le 1er janvier 2023. 

Mais la loi Climat et Résilience va plus loin en interdisant la 
location des logements classés G sur le DPE dès 2025, et 
toutes les passoires thermiques (F et G) à partir de 2028, 
allant jusqu’aux logements classés E en 2034.

7  Article 155 de la Loi Climat et Résilience : une rénovation est performante si elle permet d’atteindre la classe DPE A ou B et que les 6 postes de travaux 
ont été étudiés. Une rénovation performante est dite globale lorsque les travaux sont effectués en moins de 18 mois (logement individuel) ou 24 mois 
(logements collectifs).

Les locataires des passoires thermiques pourront exiger de leur bailleur des travaux de rénovation et une baisse 
de loyer. 

Cependant, ce calendrier fait l’objet de fortes oppositions, notamment de la part des propriétaires immobiliers. Fin 
septembre, le Ministre de l’Économie et des Finances s’est lui-même dit favorable à un report du calendrier dans 
une interview au Parisien, avant de revenir sur ses propos. Ce dispositif reste nécessaire pour protéger les locataires 
en précarité énergétique et dépasser l’écueil des propriétaires bailleurs n’ayant pas d’intérêt personnel à rénover. Il 
doit faire l’objet d’une concertation de manière à ce que personne ne soit lésé, notamment les bailleurs modestes 
qui représentent une faible part des propriétaires mais dont la situation nécessite tout de même des adaptations.
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L’AIDE AU PAIEMENT DES FACTURES : 
UN OUBLI DE LA LUTTE CONTRE LA 
PRÉCARITÉ ÉNERGÉTIQUE EN 2023 ?

La lutte pérenne contre la précarité énergétique passe nécessairement par la rénovation thermique des logements, 
qui s’avère efficace à moyen et long termes. Mais dans l’immédiat, elle nécessite aussi des aides au paiement des 
factures pour les ménages.

Il existe actuellement deux dispositifs le chèque énergie et le Fond de Solidarité Logement (FSL) : 

	ƻ Le chèque énergie : d’un montant moyen de 148 € (variant de 48 € à 277 €), il est distribué aux ménages 
percevant moins de 11 000 € par an.8 En 2023, le chèque énergie a été adressé à 5,6 millions de ménages, 
avec un taux de recours de 83 %. Rappelons que la facture moyenne d’énergie pour le logement s’élève 
à 1 912 € en 20229, une hausse de près de 20 % depuis 2019. 

	ƻ Le Fond de Solidarité Logement (FSL) : il s’agit d’une aide départementale accordée lorsque le loyer et les 
charges sont jugés trop importants par rapport au revenu. Le montant moyen de l’aide accordée par le 
FSL - Énergie en 2022 s’élevait à 325 € en moyenne par ménage, contre 308 € en 2021 , mais de fortes 
disparités sont observées entre territoires et le nombre de bénéficiaires reste faible. 

Alors que le bouclier tarifaire sur le gaz a déjà pris fin et que celui sur l’électricité contient la hausse des prix dans une 
moindre mesure qu’initialement, aucun chèque exceptionnel n’a été distribué en 2023 et le niveau du chèque énergie 
n’a pas été revalorisé depuis 2019.

8  Le plafond de revenus a été rehaussé en 2023.
9  CGDD, L’impact distributif des mesures de soutien aux ménages face à la hausse des prix de l’énergie en 2022, 2023
9  Médiateur national de l’énergie, Hausse de 10 % des interventions pour impayés de factures d’énergie en 2022, 30 mars 2023

Baisse des coupures d’électricité,  
mais hausse des interventions pour impayés de factures d’énergie

En 2022, 863 000 ménages ont subi une intervention 
d’un fournisseur d’énergie (réduction de puissance 
ou coupure) à la suite d’impayés9, une hausse de 10% 
par rapport à 2021. Parmi eux, 254 000 ont subi une 
coupure de gaz ou d’électricité. Et pour cause, comme 
évoqué, la part des Français éprouvant des diffi-
cultés pour payer leurs factures d’énergie augmente 
d’année en année.Les interventions pour impayés 
ont augmenté, mais ont aussi changé de nature : les 
coupures d’électricité ont baissé de 38 % par rapport 
à 2021, passant de 254 000 à 157 000 en 2022, 
et les réductions de puissance ont augmenté. C’est 

notamment le résultat d’un partenariat entre EDF et la 
Fondation Abbé Pierre : EDF s’est engagé à mettre fin 
aux coupures d’électricité pour les remplacer par des 
réductions de puissance, permettant aux ménages 
un accès à l’énergie de 1, 2 ou 3 kVA en fonction de la 
puissance souscrite.
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Avec l’arrêt des coupures d’électricité par EDF en 
2022, leur nombre a fortement baissé. 

Mais les réductions de puissance se multiplient. 
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Témoignage de Laure, 24 ans, en colocation à Montpellier

« L’année dernière, la canicule est arrivée dès le mois de juin. Montpellier est une ville du Sud très 
minérale, la chaleur est étouffante. Les conditions de notre logement n’ont rien arrangé et l’ont rendu 
quasi inhabitable pendant plusieurs semaines. Le thermomètre ne descendait pas en dessous de 35°C 
la nuit.. Avec cette chaleur, c’est impossible de dormir, et très difficile de se concentrer, de travailler. On 
s’est réfugié plusieurs nuits chez des amies qui habitent quelques rues plus loin, ce qui montre bien que 
d’un logement à un autre, la situation change drastiquement. Le principal problème de notre logement 
est la véranda qui est un sas de chaleur, et les fenêtres donnant sur l’espace de vie en simple vitrage et 
sans protection solaire. Le logement est classé E, et n’est donc pas une passoire thermique au sens du 
DPE. Le confort d’été est quand même indiqué «insuffisant» et il est préconisé d’équiper les fenêtres 
de brise-soleils. Sauf que comme ce n’est pas obligatoire, le propriétaire n’est pas contraint de faire 
les travaux. On est sensibilisé aux bonnes pratiques à avoir : ventilation la nuit, humidification.. Mais 
ça ne suffit plus. L’ancienne locataire utilisait un climatiseur portatif. Cette option est inenvisageable 
pour nous, à la fois financièrement et éthiquement à cause de l’impact écologique. Avec l’arrivée de 
l’été, on a la pression, les murs commencent déjà à se réchauffer. On doit trouver des couvertures de 
survie pour la véranda et des rideaux occultants thermiques entre la véranda et le salon. Ils coûtent 
très cher pour nos revenus d’étudiants et mon RSA, presque un demi loyer.»

« Avec cette chaleur, c’est 
impossible de dormir, 
et très difficile de se 

concentrer, de travailler. »

LA PRÉCARITÉ ÉNERGÉTIQUE,  
CE N’EST PAS QU’EN HIVER !

Cette année encore, des records de température ont été battus, conséquence 
directe du réchauffement climatique. Le mois de septembre 2023 est le plus 
chaud jamais enregistré en France, et la température dans certaines zones 
a même dépassé 33°C en octobre. La hausse des températures et l’ina-
daptation des logements à ces chaleurs créent une forme émergente de 
mal-logement : la précarité énergétique d’été.

La définition de la précarité énergétique (voir p. 4) pourrait permettre 
d’élargir l’étude de la précarité énergétique au-delà du froid. En effet, 
notamment en raison de leurs mauvaises conditions d’habitat, de plus 
en plus de Français souffrent de la chaleur dans leur logement, avec des 
conséquences graves sur leur santé. 

En juin 2023, la Fondation Abbé Pierre a publié un rapport dédié à la 
précarité énergétique d’été et aux bouilloires thermiques, rassemblant 
différents indicateurs permettant d’appréhender le phénomène : 

	ƻ En 2023, 54 % des personnes interrogées ont souffert d’un excès de chaleur dans leur logement pendant 
au moins 24 heures, en légère baisse par rapport à 2022. La canicule reste le principal facteur évoqué, mais 
24 % évoquent la mauvaise isolation de leur logement contre 19 % en 2022. Les locataires restent les plus 
touchés (63 % vs 54 % au global).10

	ƻ Les personnes les plus touchées sont les urbains, les plus précaires, les jeunes et les personnes âgées.

	ƻ En 2022, 7 000 personnes sont mortes de la chaleur en France d’après Santé Publique France, notamment 
car leurs conditions d’habitat ne les ont pas protégées de la chaleur.

D’après les premiers résultats de l’Enquête nationale logement de 2020, la part des ménages vivant dans un 
logement trop chaud a augmenté de 26 % depuis 2013. 

Face à la mauvaise adaptation des logements aux températures extrêmes, de plus en plus de ménages s’équipent de 
climatiseurs, dont les gaz HFCs présents dans fluides frigorigènes contribuent plusieurs milliers de fois plus au 
réchauffement climatique que le CO2 lorsqu’ils ne sont pas correctement recyclés. De plus, les climatiseurs rejettent 
l’air chaud à l’extérieur des logements, renforçant ainsi les inégalités notamment en ville.

10  Médiateur national de l’énergie, Baromètre énergie-info, 2022

https://www.fondation-abbe-pierre.fr/nos-publications/communiques-de-presse/la-precarite-energetique-dete-une-nouvelle-forme-de-mal#:~:text=La%20hausse%20des%20temp%C3%A9ratures%20expose,plus%20en%20seulement%202%20ans.
https://www.fondation-abbe-pierre.fr/nos-publications/communiques-de-presse/la-precarite-energetique-dete-une-nouvelle-forme-de-mal#:~:text=La%20hausse%20des%20temp%C3%A9ratures%20expose,plus%20en%20seulement%202%20ans.
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3e journée contre la précarité énergétique : 
DES ÉVÉNEMENTS À TRAVERS TOUTE LA 
FRANCE, ET NOTAMMENT…

Journée de la précarité énergétique à Paris
23 novembre à la Mairie du 18ème arrondissement de Paris - 1 Place Jules Joffrin, 75018 Paris.
Une table-ronde organisée par la Ville de Paris en partenariat avec la Fondation Abbé Pierre.  
Une occasion d’échanger sur les actions mises en œuvre à Paris contre la précarité énergétique dans le parc social 
et privé, les copropriétés, autant en hiver qu’en été.

Les Trophées des Solutions au Ministère de la Transition Energétique
22 novembre - 14h30 - 244 Bd St Germain, 75007 Paris.
La 4ème édition récompensera 5 catégories de solutions contre la précarité énergétique : territoriales, techniques, 
financières, habitat rénové et mobilisation-sensibilisation.
Information et inscription auprès de romane.muller@stopexclusionenergetique.org.

Journée de lutte contre la précarité énergétique à Besançon 
23 novembre – de 13h30 à 19h00 
Maison des Sciences de l’Homme et de l’Environnement - 1 Rue Charles Nodier, 25000 Besançon.
A l’occasion des 10 ans du programme de lutte contre la précarité énergétique de la Ville de Besançon, les parte-
naires professionnels se réunissent pour dresser un bilan des actions récentes du Slime et co-construire un projet 
de territoire pour mieux repérer, intervenir et accompagner les ménages en précarité énergétique. 

Parmi les thèmes abordés : la précarité énergétique étudiante, les vulnérabilités climatiques, la précarité énergé-
tique liée aux transports, la décence énergétique et les liens entre précarité énergétique et santé. Des événements 
grand public sont également prévus autour de cette date.

Strasbourg s’engage comme Territoire Zéro exclusion énergétique
22 novembre - 10h - quartier de la Montagne verte 
La Ville et l’Eurométropole de Strasbourg signent la charte proposée par le collectif STOP Exclusion Énergétique 
pour sortir 280 ménages de la précarité énergétique en présence d’élu·es et de ménages concernés, en partenariat 
avec les acteurs engagés sur le territoire

Cette expérimentation s’inscrit dans une stratégie locale de rénovation énergétique à destination des acteurs 
publics et économiques, des particuliers et des copropriétés. Des mesures d’aides, des réunions et des évènements 
dédiés sont programmés jusqu’en décembre.

Réunion du comité des partenaires sur l'interdiction de location des passoires
A l’initiative du Ministère du Logement, une réunion du groupe de travail sur la mise en œuvre de l’interdiction 
de location des passoires thermiques devrait se tenir aux alentours du 23 novembre. L’occasion de rappeler les 
objectifs et échéances face aux polémiques de ces dernières semaines.

Rencontre de familles accompagnées dans la rénovation de leur logement 
23 novembre 2023 - de 14h à 17h - 2 rue Guyemer, 60190 Estrées-Saint-Denis
La délégation de l’Oise du Secours Catholique invite les (futurs) bénévoles à visiter des logements et à rencontrer 
deux familles accompagnées par des bénévoles tiers de confiance. Enregistrement d’un podcast. 

Rassemblant plus de 1000 adhérents (communes, intercom-
munalités, départements, régions, entreprises, associations, 
fédérations professionnelles), AMORCE constitue le premier 
réseau national de collectivités territoriales et d‘acteurs 
locaux engagés dans la transition écologique.

En savoir plus

« Zéro reste à charge pour les projets de rénovation 
énergétique des ménages en précarité énergétique. »

Le CLER - Réseau pour la transition énergétique (ancien-
nement Comité de liaison pour les énergies renouvelables) 
est une association qui fédère plus de 300 structures 
(associations, entreprises, collectivités) engagées dans 
la mise en œuvre d’une transition énergétique ambitieuse 
sur l’ensemble du territoire français, à l’aide de pratiques 
locales vertueuses et reproductibles. Il co-anime notam-
ment le Réseau RAPPEL des acteurs contre la pauvreté 
et la précarité énergétique dans le logement.

En savoir plus

« L’Auto-Réhabilitation Accompagnée (ARA) est un levier 
puissant pour lutter contre la précarité énergétique. »

Depuis plus de 60 ans, les Compagnons Bâtisseurs 
accompagnent les personnes les plus fragiles dans 
la rénovation ou la construction de leur logement, en 
proposant des solutions concrètes autour de l’amélioration 
de l’habitat par l’Auto-Réhabilitation Accompagnée (ARA).

En savoir plus

« Rénovation performante : zéro reste à charge pour les 
ménages et formation des professionnels du bâtiment 
aux bonnes pratiques ! »

Dorémi est une entreprise solidaire qui travaille à rendre 
accessible la rénovation complète et performante des 
maisons. Elle agit en lien étroit avec les collectivités et le 
réseau FAIRE en les formant à la dynamique pour qu’ils 
accompagnent les propriétaires dans leur projet.

En savoir plus

24 ORGANISATEURS & 
DES REVENDICATIONS

mailto:romane.muller%40stopexclusionenergetique.org.?subject=
https://amorce.asso.fr
https://cler.org/
https://www.compagnonsbatisseurs.eu/
https://www.renovation-doremi.com/fr/
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Énergie Solidaire est un fonds de dotation qui collecte des 
dons auprès des consommateurs et producteurs d’éner-
gies renouvelables. Ces fonds sont ensuite reversés à des 
associations locales qui luttent sur le terrain, notamment 
par la rénovation complète et performante, afin de sortir 
durablement les personnes en situation de précarité 
énergétique dans leur logement.

En savoir plus

« Dès 2024, mettons fin aux coupures d’électricité, dont 
157 000 ménages en précarité énergétique sont encore 
victimes chaque année. »

La Fondation Abbé Pierre lutte depuis plus de 30 ans 
pour que toute personne ait accès à un logement digne 
et décent, sans condition. Elle accueille des personnes 
sans-abri, finance des projets de lutte contre la pauvreté 
et met tout en œuvre pour peser sur le débat public en 
interpellant les acteurs politiques pour éradiquer les fléaux 
du mal-logement et de la grande exclusion. 

En savoir plus

« Préservons l’existence même des tarifs réglementés 
de l’électricité, en confortant leur véritable nature 
protectrice, dans l’intérêt des ménages ! »

Créée en 1934, la Fédération Nationale des Collectivités 
Concédantes et Régies (FNCCR) est une association de 

collectivités locales entièrement dévolue à l’organisation de 
services publics. Elle regroupe à la fois des collectivités qui 
délèguent les services publics à des entreprises et d’autres qui 
gèrent elles-mêmes ces services (régies, SEM, coopératives 
d’usagers…).

En savoir plus 

La Fondation Schneider Electric a pour objet de contribuer à 
mettre en place des solutions pour réduire la fracture éner-
gétique qui touche les défavorisés partout dans le monde. 

En savoir plus

« Végétalisation, protections solaires… Développons 
des solutions durables pour rafraîchir sans climatisation 
et réduire les inégalités estivales ! »

Créé en 1976, le GERES est une ONG de développement 
qui œuvre, en Afrique et en Asie à l’amélioration des 
conditions de vie et qui lutte contre les changements 
climatiques et leurs impacts.

En savoir plus

« Isoler tous les logements passoires éviterait d’émettre 
150 millions de tonnes de CO2 eq.
Un grand plan de rénovation performante en 10 ans est 
indispensable ! »

Greenpeace est une organisation internationale qui agit 
selon les principes de non-violence pour protéger l’envi-
ronnement et la biodiversité et promouvoir la paix. Elle 
concentre son action sur les secteurs les plus émetteurs 
de gaz à effet de serre ainsi que sur la protection des 
écosystèmes qui agissent comme des puits de carbone.

En savoir plus 

Depuis plus de 35 ans, pour répondre à l’exclusion et 
l’isolement des personnes en difficulté, Habitat et Huma-
nisme agit en faveur du logement, de l’insertion et de la 
recréation de liens sociaux. 

En savoir plus

Hope Chaire d’Excellence, créée par la Fondation Grenoble 
INP et ses partenaires, développe un travail collaboratif 
technique, sociologique et organisationnel entre universi-
taires, acteurs économiques, industriels, publics et privés, 
autour des enjeux liés à la précarité. 

En savoir plus

L’Association négaWatt est née en 2001 de la volonté 
d’un collectif d’experts indépendants praticiens de l’énergie 
de promouvoir un système énergétique plus soutenable.

En savoir plus

« Le chiffre clé : En 2023, 79% des foyers ont restreint 
le chauffage pour diminuer leurs factures. »

Créé en mars 2011, l’Observatoire National de la Précarité 
Energétique est un outil de référence sur la précarité énergé-
tique, de suivi et d’analyse du phénomène et des dispositifs 
existants visant à apporter des éléments d’aide à la décision aux 
services de l’Etat, de ses agences, des collectivités territoriales, 
des fournisseurs d’énergie et de l’ensemble des associations 
et des professionnels œuvrant dans le domaine.

En savoir plus 

« Un effort collectif de sobriété énergétique est 
nécessaire mais pas au détriment des ménages déjà 
précaires.  »

Lancé en janvier 2009, le Plan Bâtiment Durable, rattaché 
à la Direction Générale de l’Aménagement, du Logement 
et de la Nature (DGALN), fédère des acteurs du bâtiment 
et de l’immobilier autour d’une mission commune : favo-
riser l’atteinte des objectifs d’efficacité énergétique et 
environnementale de ce secteur. 

En savoir plus

« Donnons les moyens aux professionnels de terrain 
d’apporter un accompagnement sur-mesure aux 
ménages en précarité énergétique.  »

Depuis 2007, le réseau RAPPEL mobilise les acteurs 
autour de la prise en compte du phénomène de la précarité 
énergétique. Son but est de mettre en relation et d’aider 
les structures qui cherchent à apporter des solutions 
préventives et curatives durables à la précarité énergé-
tique. 

En savoir plus

https://www.energie-solidaire.org/
https://www.fondation-abbe-pierre.fr/
https://www.fnccr.asso.fr/
https://www.se.com/ww/fr/about-us/sustainability/foundation/
ttps://www.geres.eu/
https://www.greenpeace.fr/
https://www.habitat-humanisme.org/
https://fondation-grenoble-inp.fr/nos-actions/chaire-hope/
https://www.negawatt.org/
https://onpe.org/lobservatoire_national_de_la_precarite_energetique
http://www.planbatimentdurable.fr/
https://www.precarite-energie.org
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« Pour une mise en œuvre juste de l’interdiction de 
location des passoires thermiques, reste à charge 
zéro pour les travaux de rénovation des propriétaires 
bailleurs très modestes !  »

Débutée en 2016, l’initiative « Rénovons !   » est une 
vaste alliance regroupant les forces vives de la société 
civile en France, au sens large, engagées en faveur de 
l’efficacité énergétique grâce à la rénovation énergétique 
des logements.

En savoir plus

Porté par Ile-de-France Energies, le nouveau programme 
de rénovation énergétique des copropriétés « Rénovons 
collectif  » regroupe 51 collectivités, présentes sur tout 
le territoire national, qui s’engagent dans un projet 
ambitieux au service de la lutte contre le réchauffement 
climatique. 

En savoir plus

Le réseau Action Climat lutte contre les causes des 
changements climatiques, de l’échelle internationale à 
l’échelle locale. Il est le représentant français du Climate 
Action Network International (CAN-I), réseau mondial de 
plus de 1 300 ONG.

En savoir plus

Réseau Éco Habitat agit pour l’amélioration thermique de 
l’habitat. Sa mission est de faciliter toutes les démarches 
auprès des familles qu’il accompagne, en préconisant 
des solutions techniques et financières qui permettront 
de faire aboutir leur projet de rénovation et de faire des 
économies d’énergie.

En savoir plus

« Pour faire face à l’urgence sociale, le montant du 
chèque énergie doit être triplé pour les 30% des ménages 
les plus modestes.  »

Au Secours Catholique-Caritas France, près de 59​ 000 
bénévoles et 900 salariés agissent contre la pauvreté et 
en faveur de la solidarité, en France et dans le monde.

 En savoir plus

«  L’éradication du mal logement passera 
nécessairement par un engagement fort contre la 
précarité énergétique. » 

SOLIHA, Solidaires pour l’Habitat, est le premier acteur 
associatif national de l’habitat privé à vocation sociale. Ses 
associations sont toutes agréées « service social d’intérêt 
général  » par l’État pour leurs activités en faveur des 
personnes défavorisées. 

En savoir plus

 « Transformons le renoncement des familles les plus 
pauvres à la rénovation énergétique de leur logement. 
Formons 1 000 Ensembliers Solidaires par an.  »

STOP Exclusion Énergétique est mobilisé pour faire de 
la lutte contre la précarité énergétique une grande cause. 
Outre le nouveau programme des Territoires Zéro Exclu-
sion Énergétique, ses actions incluent la feuille de route 
Scénario 2030, Ensemble éradiquons l’exclusion énergé-
tique, le développement des Ensembliers Solidaires, un 
parcours de formation, la fresque de la précarité énergé-
tique, un fonds dédié au Reste à Charge, les Trophées des 
Solutions au moment de la JCPE.

En savoir plus

« La précarité énergétique ôte des milliers de vie 
hiver comme été et coûte 700 millions d’euros chaque 
année au système soin. Reste à charge zéro pour 
les propriétaires modestes qui font des rénovations 
globales !  »

Depuis plus de 70 ans l’UNIOPSS défend et valorise 
le secteur non lucratif de solidarité. Elle porte auprès 
des pouvoirs publics la voix collective des associations 
sanitaires et sociales, acteurs dynamiques et novateurs 
engagés au service des personnes vulnérables et fragiles 
(personnes âgées, personnes malades, en situation de 
handicap, de précarité, jeunes en difficulté). 

En savoir plus

 http://renovons.org
https://www.iledefranceenergies.fr/programme-cee-recif-renovons-collectif/
https://reseauactionclimat.org
https://www.reseau-ecohabitat.fr/
https://www.secours-catholique.org/
https://www.soliha.fr/
https://www.lab-stopexclusionenergetique.org/
https://www.uniopss.asso.fr/
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PRÉCARITÉ
ÉNERGÉTIQUE

JOURNÉE 
CONTRE LA

Parce qu’il est indigne 
d’avoir froid chez soi.

journee-precarite-energetique.fr
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